L 


attac 


LE COURRIEL D'INFORMATION 


n°153 - Mardi 25 juillet 2000. 


MONDI ALI SONS LES 
RESISTANCES. 


Dans ce numéro 


1- Construire les voies d'un autre monde. 
2- Signer la résolution finale. 

3- Nos projets et rendez-vous communs. 
4- Okinawa 


En bref. 
1- Construire les voies d’un autre monde. Voici la résolution finale du sommet alternatif Genève 2000 
publiée dans sa version définitive. Elle est un pas en avant dans une dynamique internationale vers la 
mise en place d’'alternatives concrètes aux politiques d'inspiration néolibérale et à la dictature des 
marchés financiers. Elle montre aussi le dynamisme et la fécondité des différents mouvements sociaux et 
de la société civile qui ont participé au sommet alternatif quant on la compare à l’immobilisme et au 
manque d'imagination qui ont caractérisé le sommet social officiel de l'ONU qui l’a suivi. 
2- Signer la résolution finale. Jusqu'au 20 septembre et afin d'en souligner le caractère ouvert, la 
résolution finale peut être signée par les différents mouvements, organisations, associations et syndicats. 
N'hésitez pas à le faire savoir. 
3- Nos projets et rendez-vous communs. Parce qu'ils faut des actes pour compléter les mots, parce qu'il 
faut agir pour que cela change, nous vous invitons, où que vous soyez, à vous joindre aux quelques 
dates qui vont rythmer les mois à venir. 
4- Okinawa. Rien ! Rien. nous n'avons vu rien venir. Alors que les problèmes sont critiques, alors que la 
vie de milliards de personnes est en jeu, le club des riches G7+1 n'arrive pas à agir et à proposer les 
solutions qui pourtant sont en leur pouvoir. 





Construire les voies d’un autre monde groupes, associations, etc. engagés dans la lutte 

contre la mondialisation néolibérale et sexiste à 
Mondialisons les résistances la signer. Ce faisant, nous visons la 
Résolution finale du sommet alternatif Genève mondialisation de nos résistances et la 
2000. construction collective des voies d'un autre 


monde. » (...) 
« Nous, représentants et représentantes des 


luttes de la société civile, venus de différents Après un constat sur la mondialisation en crise 
horizons et de 60 pays, réunis à Genève en et sur les réseaux de résistance, la résolution 
Sommet alternatif du 22 au 25 juin 2000 en propose une série d'actions et de campagnes 
réponse à l’Appel de Bangkok et à la veille de la communes. Elle propose de débattre et 
session spéciale des Nations Unies sur le d'élaborer ensemble des alternatives. Elle met 
développement social, reconnaissons pleinement ainsi en avant certaines campagnes 
les défis auxquels nos peuples sont confrontés transversales et quelques rendez-vous 
dans la réalisation du développement social dans communs. 

un contexte de mondialisation. Nous avons 

adopté la déclaration suivante. Nous invitons La dette. 


tous les mouvements sociaux, syndicats, ONGs, 
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Pour l'annulation totale de la dette et pour une 
solution définitive la regardant. Elle met en 
avant le rôle particulièrement négatif du Fonds 
Monétaire International et de la Banque 
mondiale. 


Le Fonds Monétaire International et la Banque 
mondiale. 


Transparence et démocratisation, arrêt des 
programmes d'ajustement structurel et le 
respect des droits humains fondamentaux, sont 
les maîtres mots. Pour le cas où le FMI et la BM 
n'arriveraient pas à se réformer nous 
demanderions l'abolition de ces deux 
institutions. 


L'Organisation Mondiale du Commerce. 


Opposition à de nouvelles négociations et un 
moratoire total sur celles en cours et qui 
augmenteraient le pouvoir et le champ d'action 
de cette institution. Retrait de l'agriculture 
paysanne, des services sociaux et du droit de 
propriété intellectuelle de sa juridiction. Les 
règles du commerce international doivent être 
assujetties au droit international. 


Contrôle des flux financiers et paradis fiscaux. 


La Taxe Tobin est une idée concrète et réalisable 
dont nous demandons la mise en place 
immédiate. Nous exigeons aussi l'abolition totale 
des paradis fiscaux, outil de tous les trafics et 
des systèmes de blanchiment de l'argent. 


La lutte contre les accords de libre échange. 


Nous réclamons des accords de commerce justes 
et équitables. Nous nous élevons contre ceux qui 
sont en discussion à l'heure actuelle qui 
favorisent le capital transnational et les élites 
locales empêchant l'exercice de la démocratie. 
En particulier la mise en place d'une zone de 
libre échange des Amériques (ALCA) et ceux 
similaires du pourtour méditerranéen, en Afrique 
ou en Asie. 


La Marche mondiale des femmes pour l'an 2000 


L'élimination de la pauvreté et des violences en 
particulier faites aux femmes. L'exigence de 
l'application immédiate du principe d'égalité 
entre les femmes et les hommes. La mise en 
place d'un Conseil pour la sécurité économique 
et financière. 


L'intégralité du texte de la résolution se trouve à 
l'adresse suivante : 


http://attac.org/geneve2000/textes/doc/resoluti 
onfr.htm 

En version PDF (Acrobat Reader) 
http://attac.org/geneve2000/textes/doc/resoluti 


onfr.pdf 








La version française et la version anglaise sont 
les deux versions officielles. Des traductions vers 
d'autres langues sont en cours et seront 
publiées au fur et à mesure mais avant le 15 
août. 


Signer la résolution finale. 


La résolution finale « Construire les voies d'un 
autre monde» est la première pierre d'un 
processus dynamique. Celui-ci est ouvert non 
seulement aux 200 organisations provenant de 
60 pays qui ont participé au sommet alternatif 
mais aussi aux autres qui souhaitent s'y associer 
afin que nous puissions, ensemble, poursuivre et 
développer ce processus. 


Nous comptons sur vous pour le faire savoir et 
pour transmettre à toute organisation de la 
société civile ou du mouvement social cette 
information. 


La résolution finale est ouverte à signature 
jusqu'avant la mobilisation de Prague le 26 
septembre, soit jusqu'au 20 septembre, date à 
laquelle la liste des signataires sera publiée. 


Comment faire pour la signer ? 
Il suffit d'envoyer les renseignements suivants : 


Nom de l'organisation : 
Adresse postale : 

Téléphone : 

Site Internet (falcutatif) : 
Nom d'une personne contact : 
Email : 


A l'adresse suivante : 
signer.geneve2000@ras.eu.org 





Nos projets et rendez-vous communs. 


Des renseignements plus précis sur telle ou telle 
action paraîtront dans nos prochains numéros. 
Tous les rendez-vous doivent autant que 
possible constituer aussi là où nous sommes des 
actions, des conférences, des débats en fonction 
des possibilités de chacun. Bien entendu si cela 
vous est possible vous êtes invités à y participer 
en vous déplaçant. 
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AU titre des résultats positifs du sommet 
alternatif il faudra parler des dynamiques 
continentales d'échanges et de coordinations qui 
se poursuivront régionalement durant l'année. 
En particulier citons la mise en place d'une 
coordination informelle au niveau européen des 
associations, organisations et syndicats entre les 
différentes campagnes (sur la Taxe Tobin et les 
paradis fiscaux, sur l'OMC et la Commission 
européenne, sur le FMI et la BM, sur la dette, 
etc.). 


Au niveau mondial une coordination s'est créée 
autour de la Taxe Tobin et des systèmes de 
taxation des marchés des changes. Celle-ci s'est 
mise au travail dès le sommet de l'ONU qui 
suivait le sommet alternatif. Elle a pu faire 
accepter aux états présents l'idée d'une étude 
de faisabilité sur les systèmes alternatifs de 
financement et de taxation (paragraphe 111bis). 
L'ONU se lance donc en ce moment même dans 
la mise en place d'un panel représentatif afin de 
réaliser cette étude. 


Nos rendez-vous communs : 


Okinawa qui vient de se dérouler en était un. 
(voir les articles le concernant). Sur la dette le 
prochain se déroulera à Dakar en décembre 
« Dakar 2000 ». 


Du 06 au 08 septembre à New York devant 
l'ONU et durant la réunion des chefs d'état 
« Forum 2000 ». Une série de manifestations est 
prévue allant des conférences aux actions de 
rue. Afin de rappeler nos exigences aux 
dirigeants nationaux présents et de demander 
l'annulation de la dette et la mise en place 
immédiate de différents moyens concrets pour 
réformer l'architecture financière et commerciale 
internationale et permettre le développement 
dans le respect des êtres humains, des sociétés 
et de l’environnement. 


Le 26 septembre à Prague lors de la réunion 
annuelle du Fonds Monétaire International et de 
la Banque mondiale. De plus ce jour a été choisi 
comme journée mondiale d'actions : dans tous 
les pays et partout où cela sera possible, quelle 
que soit la forme (pacifique) que cette action 
prendra. Pour réclamer un changement radical 
et une nouvelle architecture financière 
international. 

Plus d'informations : 

http://Wwww.x21.org/s26/ 





Le 14 octobre à Bruxelles, le 15 octobre à 
Washington et le 17 octobre à New York devant 
les Nations Unies pour y réaffirmer les 


différentes revendications de la Marche mondiale 
des femmes et pour y faire la démonstration de 
notre détermination à les voir réaliser. 

Plus d'informations : 
http://www.ffq.qc.ca/marche2000/fr/ 





09 novembre à Marseille durant la conférence 
Barcelone IV qui réunira les chefs d'état de 27 
pays pour sanctifier un accord de libre échange 
régional au niveau de la Méditerranée. 

Plus d'informations : 

http://attac.org/euromed/ 
secretariat.euromed@attac.orqg 








06-07 décembre à Nice à l'occasion de la 
dernière réunion de l'Union européenne sous 
présidence française et devant discuter de 
l'élargissement de l'Europe. Pour y réaffirmer 
nos revendications et exiger la mise en place 
d'un autre mode de fonctionnement de l’Europe 
non uniquement centré sur l'ouverture des 
marchés et le libre échange, pour un programme 
politique et social de l'Europe. 


25-30 janvier 2001 à Porto Alegre, le Forum 
Social Mondial. L'ouverture d'un nouvel espace 
international de tous ceux qui s'opposent aux 
politiques néolibérales et qui construisent des 
alternatives pour donner la priorité au 
développement humain et à la domination des 
marchés financiers. 

Plus d'informations : 
http://attac.org/geneve2000/textes/doc/fsmfr.h 
tm 

fsm2001@uol.com.br 








Okinawa 


Dette du Tiers Monde à Okinawa. 
G7 : bas les masques ! 


A l'occasion du G7+1 tenu à Okinawa, il est 
temps de faire le bilan des promesses 
d'annulation des pays du Tiers Monde. Voici plus 
d'un an, en juin 99, à Cologne, la coalition 
plurielle Jubilé 2000 remettait 17 millions de 
signatures aux dirigeants du G7 afin de les 
amener à annuler la dette de 50 pays du Tiers 
Monde. Le G7 donna une réponse qui parut 
positive et s'engagea à annuler rapidement 
jusqu'à 90% des dettes de 41 pays pauvres très 
endettés (PPTE) en donnant la priorité à la lutte 
contre la pauvreté. Cent milliards de dollars 
allaient être consacrés à cette initiative 
généreuse qui reçut un large écho médiatique. 


Dans les enceintes internationales, les effets 
d'annonce se succédèrent. Devant l'assemblée 
du FMI et de la Banque mondiale, Michel 
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Camdessus lut la lettre des deux jeunes 
Guinéens morts dans le train d'atterrissage d'un 
avion de la Sabena et déclara que leur appel 
avait été entendu grâce à l'initiative de Cologne. 
En septembre 99, le président Bill Clinton 
annonça 100% d'annulation de la dette des pays 
pauvres à l'égard de son pays. 11 fut suivi par 
Gordon Brown, chancelier de l'Echiquier en 
Grande Bretagne, par Jacques Chirac, etc. 


A l'époque, le Comité pour l'Annulation de la 
Dette du Tiers Monde (CADTM) joua les 
Cassandre en dénonçant cette initiative comme 
une vaste supercherie et en appelant à la mise 
en œuvre de solutions véritables. 


Qu'en est-il, en effet, un an après Cologne? 


Sur les 100 milliards de dollars annoncés, à 
peine 2,5 milliards de dollars ont été 
effectivement réunis. Cela représente environ 
1,2% de la dette des 41 PPTE (dette qui a 
poursuivi depuis son ascension) ou 0,12% de la 
dette totale du Tiers Monde (2.070 milliards de 
dollars sans tenir compte de l'ex bloc de l'Est). 
On est bien loin des 90, voire 100% d'annulation 
annoncés ! Au-delà d'une discussion sur 
l'ampleur exacte de l'effort accompli, tous 
s'accordent aujourd'hui à reconnaître que très 
peu a été fait. 


La générosité des pays les plus riches est 
vraiment chiche. Le Congrès américain a alloué 
aux réductions de dettes 63 millions de dollars 
en l'an 2000, 69 millions en 2001, soit un quart 
de millième du budget annuel de la défense des 
Etats-Unis qui s'élève à quelque 280 milliards de 
dollars. Par ailleurs, on prévoit un excédent 
budgétaire de 100 milliards de dollars pour les 
dix années à venir. On devine que l'intention du 
Capitole et du Pentagone est d'en utiliser une 
partie au projet militaire de bouclier anti- 
missiles (cher à Ronald Reagan dans les années 
80...) plutôt qu'à l'annulation de la dette du Tiers 
Monde. 


Selon nos calculs, aucun pays créancier du Nord 
ne fera un effort supérieur à 1% de ses 
dépenses militaires. C'est ainsi que le 
gouvernement belge a prévu d'allouer une 
somme de 800 millions de francs belges 
(environ 20 millions d'Euros) à l'effort 
d'allégement de la dette du Tiers Monde. Encore 
faut-il préciser que cette somme n'a pas encore 
été (pour l'essentiel) effectivement dépensée. 
Au rythme de 800 millions de francs belges par 
an, il faudra 100 ans pour annuler les 92 
milliards de francs belges que les PPTE doivent à 
la Belgique. Il est également utile de préciser 


que les sommes affectées par les Etats 
industrialisés à l'allégement de la dette sont 
utilisées pour indemniser des entreprises privées 
allemandes, françaises, belges, qui ont 
participé à la réalisation d'éléphants blancs dans 
les pays aujourd'hui écrasés sous le fardeau de 
la dette (notamment des installations inadaptées 
aux besoins locaux tel le barrage d’inga sur le 
bas Congo ou la sidérurgie Klôckner au 
Cameroun). Eléphants blancs achetés par des 
régimes qui ont reçu de la part de ces 
entreprises des commissions afin d'accepter 
prêts et projets “ clé sur porte D'énormes 
contrats étaient en jeu et les entreprises en 
question bénéficiaient de la complicité des 
gouvernements occidentaux qui voulaient 
maintenir des liens étroits avec leurs anciennes 
colonies (France, Grande-Bretagne, Belgique, 
Allemagne, Espagne, Portugal) ou conquérir de 
nouveaux marchés en s'assurant d'alliés 
stratégiques (Etats-Unis). L'essentiel de la dette 
des PPTE trouve son origine dans les années 
1970 et 1980. 
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Tout aussi grave : certaines sommes affectées à 
l'indemnisation des créanciers privés sont à 
charge des budgets de la coopération au 
développement. Bref les sommes annoncées par 
les gouvernements du Nord ne vont pas vers les 
populations du Sud, elles sont à charge de la 
collectivité et bénéficient pour partie à des 
entreprises privées qui pourtant sont largement 
responsables du désastre des pays du Tiers 
Monde. On peut se demander légitimement 
pourquoi il est nécessaire d'indemniser des 
créanciers privés qui ont déjà largement tiré 
profit de contrats juteux avec les pays endettés 
ainsi que de subsides publics de la part des 
gouvernements du Nord. 


Par ailleurs, la France et le Japon qui prétendent 
annuler les dettes des PPTE à leur égard 
mentent de manière honteuse. En réalité, ils 
exigent le remboursement de la dette. Après 
avoir perçu le remboursement, la France et le 
Japon feront don des sommes perçues. Parler 
d'annulation est un abus de langage. Le Japon 
exige explicitement que l'argent rendu aux pays 
du Sud soit utilisé par ceux-ci pour acheter des 
marchandises et des services fournis par des 
entreprises japonaises. Bref, la dette est bel et 
bien remboursée et l'argent soit disant offert 
rentre dans les coffres des entreprises du pays “ 
donateur ”. 


C'est sous cet angle qu'il faut considérer 
l'annonce faite à Okinawa le 23 juillet 2000, |“ 
effort ” de 15 milliards de la part du Japon afin 
de soutenir le développement d'Internet dans les 
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pays du Tiers Monde. Il s’agit une fois de plus 
d'une aide liée qui vise à amener les pays 
bénéficiaires à acheter du matériel informatique 
japonais. La France est plus discrète à ce propos 
car, depuis de nombreuses années, d'importants 
mouvements progressistes critiquent de manière 
acerbe l“ aide liée ”. Rappelons cependant que 
le Président Jacques Chirac propose depuis 
plusieurs années aux PPTE de bénéficier 
d'annulations de dette à condition de privatiser 
leurs entreprises au profit de multinationales 
françaises. Bouygues, Vivendi et autres grandes 
multinationales françaises ont acheté à des prix 
bradés des secteurs économiques entiers dans 
les anciennes colonies françaises d'Afrique grâce 
à cette politique. 


Enfin, n'oublions pas que toutes ces initiatives 
d'allégement de dette sont liées à l'imposition 
par les pays créanciers de politiques 
d'ajustement structurel qui, même si elles sont 
rebaptisées “ Cadre Stratégique de Lutte contre 
la Pauvreté ” impliquent, à la fois, la poursuite 
de l'ouverture forcée des pays concernés aux 
productions du Nord, l'extension d'une politique 
fiscale qui fait peser le poids des impôts sur les 
pauvres (en Afrique de l'Ouest, la TVA oscille 
entre 18 et 21 % tandis que sous le prétexte de 
favoriser l'investissement privé, il n'y a pas 
d'impôt direct sur le capital). Ces politiques 
impliquent aussi la privatisation généralisée des 
services de distribution d'eau et d'énergie 
(Vivendi applaudit), le maintien d'une politique 
du tout à l'exportation au détriment de la 
sécurité alimentaire (abandon des cultures 
vivrières au profit des cultures d'exportation) et 
aux dépens de la préservation des ressources 
naturelles (déforestation et exploitation extrême 
des ressources en matières premières et en 
combustible), la privatisation des terres 
communales, la réduction des salaires 
faméliques de la fonction publique, bref 
l'application du modèle néolibéral pur et dur 
saupoudré d’un peu de subventions ciblées vers 
les pauvres “ absolus ”. 


En conclusion, les initiatives actuelles sont soit 
totalement insuffisantes, soit inacceptables 
purement et simplement. 


Pour mettre en pratique de véritables solutions, 
il faut lever le voile sur la réalité de 
l'endettement du Tiers Monde : celui-ci est un 
mécanisme de transfert de richesses du Sud 
vers le Nord. Selon les chiffres les plus récents 
fournis par la Banque mondiale, les 41 PPTE ont 
transféré en 1998 vers les créanciers du Nord 
1.680 millions de dollars de plus que ce qu'ils 
ont recu (in Banque mondiale, “ Global 


Development Finance ”, table "Net flows and 
transfers on debt", avril 2000). C'est colossal. 
Les PPTE enrichissent les pays les plus riches : 
telle est la réalité. 


Si nous élargissons le champ à l'ensemble des 
pays en développement, le scandale prend des 
proportions inouïes. En 1999, ces pays ont 
réalisé un transfert net de 114,6 milliards de 
dollars au profit des créanciers du Nord (op. cit. 
p. 188) ! C'est au moins l'équivalent du Plan 
Marshall, transféré en un an seulement. 


Une autre indication : l'ensemble des pays en 
développement a remboursé (en principal et en 
intérêts) 350 milliards de dollars en 1999 (op. 
cit. "Tables" p. 24), soit sept fois plus que 
l'ensemble de l'Aide Publique au Développement 
qui s'est élevée cette année-là à 50 milliards de 
dollars ! 


Quelles véritables solutions apporter? 


Il faut partir de la satisfaction des besoins 
humains fondamentaux garantis par la 
déclaration universelle des droits de l'homme. 
Plutôt que de pérorer sur les possibilités offertes 
aux pays du Sud par l'accès aux marchés 
financiers et sur les bénéfices supposés de la 
mondialisation, ayons en tête que l'Afrique 
subsaharienne rembourse chaque année près de 
15 milliards de dollars soit quatre fois plus que 
ce qu'elle dépense pour la santé et l'éducation. 
Or selon le Programme des Nations Unies pour 
le Développement, avec 40 milliards de dollars 
par an, en dix ans, on pourrait à la fois rendre 
universel l'accès à l'éducation primaire (1.000 
millions d‘analphabètes dans le monde) ; 
garantir à l'échelle de la planète l'accès à l'eau 
potable aux 1.300 millions d'êtres humains qui 
en sont privés ; fournir des soins de santé au 
2.000 millions qui n'y ont pas accès ; assurer 
une alimentation suffisante aux 2.000 millions 
d'anémiés. 


Si l'on veut un véritable développement humain, 
un développement durable et socialement juste, 
plusieurs mesures urgentes s'imposent. 


1)Annuler la dette extérieure publique du Tiers 
Monde (celui-ci a remboursé plus de quatre fois 
ce qu'il devait en 1982 quand la crise de la dette 
a éclaté). Cette dette publique extérieure s'élève 
à environ 1.600 milliards de dollars, soit moins 
de 5% de la dette mondiale qui s'élève à près de 
40.000 milliards de dollars. La dette publique 
des Etats-Unis (275 millions d'habitants) s'élève 
à 5.000 milliards de dollars soit plus de trois fois 
la dette publique extérieure de l’ensemble du 
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Tiers Monde (qui compte plus de 4.500 millions 
d'habitants). La dette publique de la France 
s'élève grosso modo à 750 milliards de dollars 
soit trois plus que l'ensemble de la dette 
extérieure publique de l'Afrique sub-saharienne 
(600 millions d'habitants). Annuler la dette du 
Tiers Monde, c'est exiger des différents 
créanciers réunis qu'ils effacent dans leur 
compte 5% de leurs actifs. Ce n'est pas trop. 


2)Mener à bien des poursuites judiciaires pour 
mettre fin à l'impunité de ceux qui se sont 
enrichis illicitement aux dépens de leur peuple 
ainsi que de ceux qui, au Nord, ont été leurs 
complices. La fortune de feu Mobutu est évaluée 
au bas mot à 8 milliards de dollars alors que la 
dette de la République démocratique du Congo 
s'élève à 13 milliards. Il faut exproprier ces 
biens mal acquis et les rétrocéder aux 
populations  spoliées via un fonds de 
développement local contrôlé 
démocratiquement. 


3)Abandonner les politiques d'ajustement 
structurel si funestes pour les populations du 
Tiers Monde. 


4) Appliquer une taxe de type Tobin et affecter la 
majeure partie des recettes à des projets de 
développement socialement juste et 
écologiquement durable. 


5)Réaliser les engagements pris par les Etats au 
sein des Nations Unies en portant l'Aide Publique 
au Développement (l'APD) à 0,7% du Produit 
Intérieur Brut des pays industrialisés (elle ne 
s'élève aujourd'hui qu'à 0,24% pour l'ensemble 
de l'OCDE). L'APD devrait être entièrement 
versée sous forme de don (alors qu'aujourd'hui 
une partie de celle-ci est octroyée sous forme de 
prêts). 


G)Arrêter la déréglementation des échanges 
commerciaux car elles affectent directement les 
populations du Tiers Monde. 


Ces propositions sont certes insuffisantes pour 
remédier à l'ensemble des injustices qui 
régissent les relations entre le Nord et le Sud; 
elles n'en sont pas moins nécessaires si l'on veut 
donner une chance réelle au développement 
humain et à la justice. 


Eric Toussaint cadtm@skynet.be 
Président du Comité pour l'Annulation de la 
Dette du Tiers Monde 





Plus d'informations : article de Christian Losson 
« Contorsions sur la dette » 
http://www.liberation.fr/quotidien/semaine/200 
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